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CHRONIQUES et NOUVELLES

CHRONIQUE SUISSE
On parle de revenir à la loi. — Les vicissitudes du désarmement

international. — Toujours le fusil-mitrailleur. — Un des enseignements

attendus des cours de répétition des brigades d'infanterie.

Il semblerait cju'on se ressaisisse à Berne. Les derniers événements
en auront démontré, jiour leur jjart, la nécessité. Ils ont fait voir
que, si le désir d'un régime de droit plus ferme est en progrès dans

l'opinion internationale, ce progrès n'est pas tel encore qu'il autorise
l'abandon des mesures de précaution auxquelles les peuples ont
recouru jusqu'ici pour assurer leur sécurité et les engage à se reposer
sur le seul oreiller des solutions des cours de justice. On peut esj)érer
une ère future où il en sera ainsi, mais il reste prudent de ne pas la
croire commencée avant jjreuve établie.

Il se pourrait aussi que de l'excès du mal soit sorti le sentiment
qu'il devenait dangereux cle s'y complaire. Xous nous sommes engagés

avec d'autres, et pour autant que ces autres tiendront aussi
l'engagement, à ne jias outrepasser pendant deux ans nos dépenses
militaires du budget de 1922. Nous sommes ainsi liés pour 1023 et
1924. Il n'en résulte pas que nous puissions laisser notre armée tomber
en consomption. Xous n'en avons le droit ni vis-à-vis de nous-mêmes,
ni vis-à-vis de nos voisins. Xe nous sommes-nous j>as engagés à défendre

notre sol par nos seules forces Comment le ferions-nous si ces

forces ne sont j)as organisées
Dans sa dernière livraison, la Revue mililaire suisse a fait observer

cjue l'information cle presse par laquelle on cherchait à tranquilliser
l'opinion sur la pénurie de nos effectifs en prétendant que le fusil-
mitrailleur la compenserait et au delà, était une fausse manœuvre
ou une erreur. Nombre de journaux de la Suisse allemande ont relevé
cette opinion en y insistant. Il convient de distinguer, ont-ils dit.
entre la puissance cle feu effectivement accrue par le fusil-mitrailleur
et la puissance de choc qui est en raison des effectifs. Quel que soit
ie perfectionnement des armes à feu, le combat se résout toujours
jiar le choc ou la menace de choc, en d'autres termes par l'abordage.
Ici, le fusil-mitrailleur ne suffit pas, il doit être accomjiagné de la

troupe à laquelle il ouvre le chemin et sans laquelle la besogne reste
inachevée.
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C'est très juste, et la conclusion, si les on dit qui courent sont
fondés, serait le retour au recrutement à 19 ans. On rentrerait dans

l'application de la loi et l'on rendrait à l'armée l'ensemble des classes

d'âge qu'elle a prévues. On ne .saurait, cependant, procéder à ce

retour de légalité en une année ; ni nos casernes, ni notre budget ne
le permettraient ; on reviendrait au recrutement légal par appel
clu tiers du contingent de 20 ans, ce cjui étendrait la durée cle

l'opération à trois années pendant lesquelles les écoles de recrues
recevraient, concurremment avec ce tiers de la plus jeune classe d'âge,
les jeunes gens cle 21 ans recrutés à 20 ans et dont le nombre
diminuerait par tiers, lui aussi, jusqu'à extinction à la fin de la troisième
année.

Les écoles de recrues recevraient eles effectifs renforcés pendant cette
période, et les cours de répétition verraient les leurs revenir
progressivement à des chiffres un peu moins anormaux.

La différence serait du reste très peu sensible. A cet égard,
l'amélioration ne jiourrait être obtenue que j)ar un retour au recrutement,
qui serait normal, lui aussi, de tous les jeunes gens aptes au service

militaire, sans les restrictions médicales artificielles introduites
depuis quatre ans par motif d'économie.

Ceci exposé, hâtons-nous de répéter que notre information n'est
qu'un on dit. Des personnes que nous avons interrogées, appartenant
à des milieux cjui nous paraissaient en mesure d'être informés, les

unes nous ont répondu qu'il avait été question, en effet, d'un projet
de ce genre, mais qu'on n'en parlait plus ; les autres cju'il n'en avait
jamais été question ; d'autres encore qu'elles en avait entendu parler
vaguement, et d'autres enfin qu'elles n'en savaient rien du tout. Il est
donc prudent d'attendre d'avoir vu avant de croire avec une foi
entière.

*

Nous avons dit vouloir revenir sur la question clu désarmement
dont l'Assemblée de la Société des Xations doit poursuivre l'étude
dans sa session actuelle. A l'heure de la rédaction des jirésentes
lignes, le débat n'est pas assez engagé jjour autoriser aucun commentaire

utile. Ce sont d'ailleurs les solutions qui importent et moins
les appréciations émises en cours cle discussion. On attendra celles-là
avant de revenir à cet objet.

On constatera seulement que l'idéal clu désarmement a été fortement

secoué par les réalités mussoliniennes. S'il suffit cju'un Etat
invoque sa dignité outragée jîour s'autoriser à en contraindre d'autres,
à coups de canon, à le respecter, on ne voit guère comment on obtien-
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dra de ces autres, ou simplement de ceux qui, à tort ou à raison, se

croiraient menacés de semblable aventure, qu'ils se démunissent
cle leurs moyens de résistance. Si l'Italie avait eu devant elle une
Grèce capable d'action, peu importe cjue celle-ci eût été dans son
tort ou non ; elle aurait relevé le gant et c'était la guerre. De pareils
événements donnent à réfléchir à ceux dont on sollicite le désarmement.

** *

Nous espérons aussi pouvoir procurer prochainement des

renseignements sûrs relatifs à ce fameux fusil-mitrailleur dont la presse
quotidienne raconte depuis longtemps monts et merveilles, et au
sujet duquel la seule presse mal renseignée est la militaire. Elle est
volontiers un peu jobarde en effet ; elle se soumet à des considérations

de discipline, de discrétion jiar ordre, dont les journaux civils
n'ont jias à se préoccuper et dont ne se jiréoccupent pas davantage
les militaires qui les informent. Il est inutile cjue nous nous fassions
l'écho cte renseignements fragmentaires : nous préférons quelque
chose cle plus complet et de définitif.

Les cours de répétition battent leur plein. On ne tardera pas à

jjouvoir se déterminer sur la question, abordée cette année-ci par la
Revue mililaire suisse, de leur meilleure utilisation. Nous renvoyons
à ce propos à l'article du lieutenant-colonel de Diesbach paru dans la
livraison de février (p. 71).

Le lieutenant-colonel de Diesbach soutient cjue, vu l'imparfaite
instruction actuelle des petites unités, des exercices comme ceux
de cette année-ci, dans le cadre de la brigade, sont prématurés, qu'ils
retardent plus qu'ils ne contribuent à une saine préparation tacticjue
des troupes et des officiers du rang. Il semble bien que le cours de

répétition de la lre brigade d'infanterie, au mois de mai, ait fourni
une démonstration en faveur de cette manière de voir. Il a établi
la connaissance insuffisante clu détail du service des liaisons et des

transmissions, qui a péché à tous les échelons du commandement
et avec lequel il importe de commencer par familiariser les échelons

inférieurs. Ce sera tout à l'avantage des échelons supérieurs, puisque
ceux-ci bénéficieront de l'instruction jierfectionnée chez ceux-là,
au fur et à mesure des jsromotions des officiers du cadre subalterne.

Quand les expériences que toutes les brigades auront pu
collectionner cette année-ci auront été confrontées, des conclusions utiles
et assurées pourront être formulées en vue des dispositions à adopter
ultérieurement.
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CHRONIQUE FRANÇAISE
(De noire correspondant particulier.)

Le rapport de M. Fabry sur le projet de loi relatif aux cadres et
effectifs de l'armée.

Il faudrait beaucoup plus de place que ne m'en accorde la rédaction
de cette Revue pour présenter à ses lecteurs, de façon convenable,
le remarquable rapport de M. Jean Fabry relatif à la constitution
des cadres et effectifs de l'armée. Distribué à la Chambre à la veille
cle la séparation du Parlement en juillet dernier, il permet, dès à

jjrésent, cle se faire une idée exacte sur ce que sera notre armée
jirochaine.

Prochaine, ici, ne veut pas dire imminente. Pour que notre statut
militaire soit à peu près établi, des trois lois de base indispensables,
recrutement, organisation, cadres et effectifs, seule la première est
votée : elle porte, comme on sait, la date du 1er avril 1923. Les deux
cjui restent à voter ne pourront l'être au cours de la présente
législature. Quoi qu'il en soit, grâce aux rapports cle l'éminent député cle

Paris, nous sommes en mesure de juger d'un ensemble.
L'armée cjue nous préparons, dit le colonel Fabry, est clestinée

à nous éviter la guerre que nous redoutons et que l'on peut nous
imposer. La France veut la paix, parce que la paix lui est nécessaire.
C'est pourquoi il lui faut un instrument militaire capable de paralyser
toute menace possible. Pratiquement, la loi d'organisation générale
est concrétisée par la loi de recrutement qui assure les effectifs de

paix à jîréparer à la guerre, et par la loi des cadres et des effectifs.
Cette dernière vise à la création et à l'entretien des principaux élé;
ments (personnel et matériel) d'une armée de guerre, éléments qu
doivent tous se retrouver clans la composition de l'armée du temps
de paix, en des jjroportions à déterminer.

On voit quelle étroite liaison existe entre les trois lois cjue nous
venons d'appeler de base.

Dans la première partie cle son rapport, M. Jean Fabry étudie les

éléments constitutifs de l'armée pour lesquels, en ce moment et en

vue de la guerre à venir, il importe cle découvrir le secret de la meilleure

combinaison entre l'homme et la machine, les effectifs et le

matériel. Il passe d'abord en revue les {propriétés actuelles des
différentes armes.

L'infanterie conquiert, occupe et garde le terrain avec l'aide
constant des moyens de protection et de destruction les plus efficaces.
File doit donc être jîourvue d'un puissant armement à tir rajnde
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et d'engins d'accompagnement, propres à détruire les résistances,
comme les chars d'assaut. Ceux-ci, jusqu'à présent, ont été rattachés
à l'infanterie, selon les vues de l'état-major de l'armée. Mais cette
décision ne peut être cjue provisoire, car il est permis d'entrevoir
pour ces engins un rôle j)lus étendu ou plus sjiécial clans la bataille,
qui nécessite de leur part une autonomie plus conquête.

Si l'on garde une cavalerie nombreuse pour éclairer, couvrir et
aider l'infanterie, on la veut riche en moyens de feux. Une large
réduction de cette arme a néanmoins été proposée j)ar le gouvernement

et la Commission de l'armée l'a jugée suffisante.
L'artillerie est considérablement accrue et il n'est pas nécessaire

d'en ajjporter à nouveau la justification. Mais le train des équipages,
jadis indépendant, sera désormais rattaché à l'artillerie dont il
utilisera les classes les plus anciennes.

Quant à l'aéronautique, il apparaît de toute évidence qu'elle doit
exercer une influence capitale sur la conception de la conduite de
la guerre, sur l'organisation du corps de bataille et, par suite, sur
la répartition des effectifs ; enfin, sur l'utilisation des crédits disj)o-
nibles pour la construction du matériel.

Le projet du gouvernement contenu dans le plan d'organisation
générale de l'armée lui donne l'imjjortance nécessaire. Mais n'oublions
fias qu'une transformation radicale s'impose clans les moyens d'attaque

et de défense de l'aviation. Vers la fin de la guerre, on eut
l'impression cjue l'aviation élargissant brusquement son champ d'action,
évoluait rapidement vers un emploi tout nouveau de ses forces et
cjue les premières unités — les divisions aériennes — de la future
armée de l'air venaient de voir le jour. Il faut continuer dans cette
voie. Il faut que les divisions aériennes prévues corresjiondent
vraiment à des réalités du temjjs de jDaix : réalités cle matériel, de

personnel et d'organisation territoriale. Il faut enfin cjue tout soit
mis en œuvre pour faciliter à cette arme son évolution rapide et
son complet développement. Le jour où notre suprématie aérienne
serait perdue, tout serait comjjromis.

Après cet examen des différentes armes, M. Fabry étudie les

unités organiques, divisions d'infanterie ou de ligne, divisions cle

cavalerie ou légères, divisions aériennes et unités non endivisionnées
connues sous le nom de réserves générales de toutes armes. 11 souligne
les modifications principales du corps de bataille dues à l'emploi
d'un matériel toujours plus abondant, plus jouissant et plus perfectionné.

U discute longuement la question de la division de ligne à

trois ou quatre régiments d'infanterie et donne les raisons qui le

font incliner en faveur de Ja division à trois régiments.
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l.a deuxième j)artie du rapport est consacrée à l'utilisation des

effectifs fournis j)ar un nombre donné de classes. A cet effet, le

rapporteur fait observer que la répartition jjrojiosée par le gouvernement
entre les différentes armes est à peu près, sauf pour les chars et l'aviation,

celle des unités de nos armées au 1er octobre 1918. Il s'agit
ici cle la répartition des effectifs pour l'armée mobilisée. Celle du

contingent annuel, dans les différentes armes ou services du temj)s
de j)aix se rapproche cle la précédente, avec des correctifs toutefois
parce cjue chaque arme emploie, pour se mobiliser, des procédés

jiroj)res répondant à des nécessités distinctes.
Les cadres font l'objet de la troisième partie. Le rapport indique

comment jieuvent être calculés les cadres nécessaires ; il stipule en
outre cjue l'effectif des officiers de l'active sera ramené aux 4/5 de

celui d'avant-guerre. Il développe les mesures envisagées pour arriver
à cette réduction d'officiers et à l'utilisation généralisée des officiers
de complément. II étudie la question délicate du recrutement des

cadres et discute la question de l'unité d'origine. Il se déclare partisan
cle la variété actuelle ; elle a pour conséquence cette diversité de

tournure d'esprit, de conditions sociales et de goûts qui donne à

notre corps d'officiers une vie si intense. La diversité d'origines est
le seul moyen permettant de dégager l'élite indispensable au corps
des officiers. Vient ensuite le plan, déjà réalisé d'ailleurs, cjui préside
à l'instruction des officiers de toutes catégories pendant la durée
entière de leur carrière.

Enfin, clans la dernière partie de son rajqiorl, consacrée à l'examen
de cjuelques articles du projet cle loi, M. Fabry traite à fond la question
des effectifs et cadres indigènes, c'est-à-dire le problème de l'armée
coloniale, tant discuté ces temps-ci dans la presse française.

J'en ai déjà parlé à cette même place1. Il me suffira aujourd'hui
c'e dire comment le gouvernement et la Commission de l'armée
l'envisagent.

Sur les 6G0 000 hommes de l'armée active, les indigènes coloniaux
compteront pour 98 000 ; les indigènes nord-africains pour 91 000 ;

en tout, 189 000 indigènes, près du tiers des effectifs entretenus
en temps cle paix, jirendront jjart à la défense nationale.

On ne se soucie jdIus de garder les colonies contre les indigènes
dont le loyalisme est désormais éprouvé ; il s'agit seulement d'utiliser
les ressources des colonies, d'instruire et encadrer les trouj)es cju'on
y recrutera. L'armée coloniale créée en 1900 réjwnd-elle aux besoins
actuels Tout est là.

1 Voir dans le présent volume de la Revue militaire suisse, numéro de
mars 1923, p. 140.
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Cette armée de 1900 devait exécuter et parachever la conquête
des colonies, y maintenir l'ordre, les administrer. D'où son stationnement

dans les colonies, sa spécialisation dans son organisation et
son instruction. Comme corollaire : l'autonomie. En France, de

simples dépôts pour la relève des régiments blancs et des cadres
blancs ; aux colonies, les 2/3 de cette armée. Grâce aux dépôts, on
a pu constituer à la mobilisation de 1911, le corps d'armée colonial.
Mais, depuis, il faut qu'au jour d'un conflit les troupes coloniales
puissent se porter en couverture avec les autres. Ceci implique leur
j)résence en France ou à proximité. Il suffit de laisser dans les colonies
les moyens d'instruire les réservistes indigènes et, le cas échéant,
d'assurer l'ordre. La situation de 1900 est donc inversée : la majeure
partie de l'armée coloniale doit aujourd'hui être en France.

Si l'on maintenait l'autonomie actuelle, au bout de dix ans, le

recrutement indigène ayant fourni 850 000 h., comment les encadrerait-on

Il faut donc que d'ici là, le plus possible cle Français aient
pris contact avec la troiqie indigène, car la nécessité de cadres
spécialisés s'imposera toujours.

La réalisation prévue ne sacrifie pas les intérêts particuliers. On

imagine une seule armée avec, clans chaque arme, une subdivision
d'arme coloniale. On dote celle-ci d'une jjartieularité qui est l'apanage
exclusif des coloniaux (retraite à 25 ans de services au lieu cle 30)
et autres avantages de carrière. « C'est l'acceptation du statut colonial

cjui distinguera la subdivision coloniale des autres subdivisions
de l'arme ». Le recrutement augmentera. Rien n'empêchera de faire
passer des officiers volontaires par ces troupes aux colonies, ou de
faire effectuer des stages à des officiers métropolitains dans des corps
de troupes stationnés en France.

Tel est le projet cle la Commission. Celui du gouvernement prévoit
encore, pour l'infanterie coloniale, l'autonomie à la mode de 1900.
Le système proposé plus haut ne peut guère s'adapter aux cadres
actuels. On est alors amené à créer des divisions mixtes en su lier-
position de la division régionale blanche, et là où il y aura un
régiment colonial blanc, il entrera dans la composition de l'unique
division régionale. Le corps d'armée cle la 15e région (Marseille) sera
aj)pelé Corps colonial et il prendra la place d'un des treize corps
d'armée prévus pour l'intérieur.

Nous aurons certainement l'occasion de revenir sur la majeure
partie des cjuestions qui précèdent au fur et à mesure de leur discussion

devant le Parlement.
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